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Partie I

Aborder
la nouvelle
épreuve




1 Présentation de l’épreuve




1.1 Concours concernés et définition de l’épreuve

Les arrêtés du 28 décembre 2009 « fixant les sections et les modalités d’organisation des concours » de recrutement des enseignants et conseillers principaux d’éducation mentionnent une seconde épreuve orale d’admission appelée pour tous ces concours, à l’exception des agrégations, « épreuve sur dossier ». Cette épreuve se divise en deux parties et la seconde partie de cette épreuve consiste en une interrogation sur la compétence : « Agir en fonctionnaire de l’État de façon éthique et responsable ». Cette seconde partie compte pour une part de la note totale sur 201. Elle est de :


- 6 points pour les concours externes des CAPES (Certificats d’aptitude au professorat du second degré), des CAPET (Certificats d’aptitude au professorat de l’enseignement technique), des CAPLP (Certificats d’aptitude au professorat de lycée professionnel), de même que pour les troisièmes voies de ces concours.

- 6 points pour le concours externe du CAPEPS (Certificat d’aptitude au professorat d’éducation physique et sportive).

- 6 points pour le concours externe du certificat d’aptitude aux fonctions de CPE (Conseiller principal d’éducation), de même que pour la troisième voie de ce concours.

- 5 points pour les concours externes des agrégations (4 pour l’agrégation de philosophie).

- 8 points pour les concours externe, interne de professeurs des écoles, de même que pour la troisième voie de ce concours.



La deuxième partie de l’épreuve est définie de la manière suivante :


« Le candidat répond pendant dix minutes à une question, à partir d’un document qui lui a été remis au début de l’épreuve, question pour laquelle il a préparé des éléments de réponse durant le temps de préparation de l’épreuve. La question et le document portent sur les thématiques regroupées autour des connaissances, des capacités et attitudes définies, pour la compétence désignée ci-dessus, dans le point 3 “Les compétences professionnelles des maîtres” de l’annexe de l’arrêté du 19 décembre 2006. L’exposé se poursuit par un entretien de dix minutes ». Il est mentionné que la présentation est de 10 minutes et que l’entretien est également de 10 minutes.








1.2 Le cahier des charges de la formation des maîtres

Cet arrêté du 19 décembre 2006 est en fait le « cahier des charges de la formation des maîtres en institut universitaire de formation des maîtres ». Il comporte dix compétences professionnelles qui doivent être prises en compte dans la formation de tous les maîtres. Chacune de ces compétences se décline en des connaissances, en des capacités à les mettre en œuvre et en des attitudes professionnelles fondamentales. Ces compétences sont toutes également indispensables. La première d’entre elles est précisément celle qui est reprise dans l’épreuve des concours précédemment mentionnés : « Agir en fonctionnaire de l’État de façon éthique et responsable ». Elle est déclinée de la manière suivante :


« Tout professeur contribue à la formation sociale et civique des élèves. En tant qu’agent de l’État, il fait preuve de conscience professionnelle et suit des principes déontologiques : il respecte et fait respecter la personne de chaque élève, il est attentif au projet de chacun ; il respecte et fait respecter la liberté d’opinion ; il est attentif à développer une attitude d’objectivité ; il connaît et fait respecter les principes de la laïcité, notamment la neutralité ; il veille à la confidentialité de certaines informations concernant les élèves et leurs familles.

Il exerce sa liberté et sa responsabilité pédagogique dans le cadre des obligations réglementaires et des textes officiels ; il connaît les droits des fonctionnaires et en respecte les devoirs. L’éthique et la responsabilité du professeur fondent son exemplarité et son autorité dans la classe et dans l’établissement ».



Sont ensuite présentées les connaissances, capacité et attitudes reproduites ici dans leur intégralité :

 

Connaissances

Le professeur connaît :


- les valeurs de la République et les textes qui les fondent : liberté, égalité, fraternité ; laïcité ; refus de toutes les discriminations ; mixité ; égalité entre les hommes et les femmes ;

- les institutions (État et collectivités territoriales) qui définissent et mettent en œuvre la politique éducative de la nation ;

- les mécanismes économiques et les règles qui organisent le monde du travail et de l’entreprise ;

- la politique éducative de la France, les grands traits de son histoire et ses enjeux actuels (stratégiques, politiques, économiques, sociaux) en comparaison avec d’autres pays européens ;

- les grands principes du droit de la fonction publique et le code de l’éducation : les lois et textes réglementaires en relation avec la profession exercée, les textes relatifs à la sécurité des élèves (obligations de surveillance par exemple) et à la sûreté (obligation de signalement par exemple) ;

- le système éducatif, ses acteurs et les dispositifs spécifiques (éducation prioritaire, etc.) ;

- la convention internationale des droits de l’enfant ;

- ses droits et recours face à une situation de menace ou de violence ;

- l’organisation administrative et budgétaire des écoles et des établissements publics locaux d’enseignement ;

- les règles de fonctionnement de l’école ou de l’établissement (règlement intérieur, aspects budgétaires et juridiques) ;

- les caractéristiques et les indicateurs de l’école ou de l’établissement d’exercice ;

- le projet de l’école ou de l’établissement d’exercice ;

- le rôle des différents conseils (conseil d’école, conseil des maîtres, conseil de cycle, d’une part, conseil d’administration, conseil pédagogique, conseil de classe, conseil de discipline, d’autre part).



Capacités

Le professeur est capable :


- d’utiliser ses connaissances sur l’évolution et le fonctionnement du service public d’Éducation nationale pour recourir aux ressources offertes ;

- de se situer dans la hiérarchie de l’institution scolaire ;

- de participer à la vie de l’école ou de l’établissement ;

- de repérer les signes traduisant des difficultés spécifiques des élèves dans le domaine de la santé, des comportements à risques, de la grande pauvreté ou de la maltraitance ;

- de contribuer, en coopérant avec des partenaires internes ou externes à l’institution, à la résolution des difficultés spécifiques des élèves ;

- de se faire respecter et d’utiliser la sanction avec discernement et dans le respect du droit.



Attitudes

Agir de façon éthique et responsable conduit le professeur :


- à faire comprendre et partager les valeurs de la République ;

- à intégrer, dans l’exercice de sa fonction, ses connaissances sur les institutions, sur l’État (son organisation et son budget), sur ses devoirs de fonctionnaire ;

- à respecter dans sa pratique quotidienne les règles de déontologie liées à l’exercice du métier de professeur dans le cadre du service public d’Éducation nationale ;

- à respecter les élèves et leurs parents ;

- à respecter et faire respecter le règlement intérieur, les chartes d’usage des ressources et des espaces communs ;

- à collaborer à la réalisation d’actions de partenariat engagées entre l’établissement et son environnement économique, social et culturel ;

- à prendre en compte la dimension civique de son enseignement.










2 Enjeux de la deuxième partie de l’épreuve




2.1 Contexte d’apparition

Une épreuve à part entière portant sur la « connaissance du système éducatif » était initialement prévue. Elle devait permettre de vérifier les « connaissances du candidat relatives aux valeurs et aux exigences du service public, du système éducatif et à ses institutions et, de manière plus générale, à son aptitude à exercer son métier… ». Devant l’opposition rencontrée face à la réforme de la formation des enseignants, le ministère de l’Éducation nationale a remplacé cette épreuve par une question censée permettre d’évaluer la compétence : « Agir en fonctionnaire de l’État de façon éthique et responsable » dans le cadre d’une autre épreuve.

Bien que cette question s’appuie nécessairement sur une certaine connaissance du système éducatif, elle est jugée peu satisfaisante par de nombreux acteurs qui prennent part aux décisions politiques relatives à l’éducation. Pour une partie de ces acteurs, la présence de cette question conduit à minimiser la place des connaissances disciplinaires, elle devrait tout simplement être supprimée ; pour les autres, cette question est réductrice par rapport à l’épreuve initiale, elle minore la place de cette connaissance du système éducatif, jugée nécessaire pour tous les enseignants dans les conditions actuelles de l’exercice de leur métier.






2.2 Le point de vue des auteurs

De notre point de vue, cette question prend tout son sens dès lors qu’elle permet au candidat de s’émanciper des lieux communs si fréquents sur l’école et de s’engager lucidement et de manière critique dans son futur métier.

Chacun a, en effet, bien souvent une opinion plus ou moins fondée sur des questions relatives à l’éducation plus ou moins bien posées. Ainsi, il n’est pas rare d’entendre que le niveau des élèves baisse, que les parents des élèves de milieu populaire ne s’intéressent pas aux résultats de leurs enfants… Ces opinions sont des lieux communs qui reposent sur une perception partielle de la réalité, sur des constats peu questionnés. Or les travaux scientifiques actuels sont suffisamment nombreux et convergents pour remettre en cause nombre de ces opinions.

Par ailleurs, il nous semble nécessaire que chaque enseignant comprenne les contextes économiques, sociaux, politiques et administratifs dans lesquels il exerce son métier. Ceci afin de lui permettre de participer lucidement, en acteur instruit, aux décisions à prendre localement dans le cadre du conseil d’administration ou d’école de son établissement ou bien aux décisions à prendre nationalement dans le cadre des commissions consultatives – telles que le Conseil supérieur de l’éducation ou encore les diverses commissions paritaires.

Dès lors, pour que cette partie d’épreuve acquière un véritable sens dans la formation des enseignants, elle doit amener le candidat à construire le plus rationnellement possible sa conception du métier mais aussi les conditions d’une entrée réussie dans ce métier… Ce qui ne saurait se faire sans se référer à des connaissances rigoureusement construites, ou du moins dont le mode de construction est vérifiable. Les connaissances produites dans le champ scientifique semblent à même de répondre à cette exigence.






2.3°Construire scientifiquement sa connaissance du système éducatif

Cette partie d’épreuve commune à tous les concours n’est pas, par nature, une épreuve disciplinaire. Elle n’en est pas moins une épreuve qui peut et qui se doit d’être étayée par des connaissances produites scientifiquement. Pour beaucoup de candidats, qui n’ont pas suivi dans leur cursus antérieur de formation aux sciences sociales et particulièrement aux sciences de l’éducation, il faudra intégrer de nouvelles manières d’interroger les réalités scolaires en s’appuyant non plus sur les lieux communs fréquents sur ces sujets mais sur des connaissances scientifiques relatives à l’éducation.

En d’autres termes, il s’agira pour le candidat de mettre ses opinions à l’épreuve des savoirs que les sciences sociales produisent sur l’école. Cela est d’autant plus nécessaire que, bien souvent, les médias participent à véhiculer, voire à construire des idées reçues, des philosophies spontanées et non réfléchies. Le candidat devra donc apprendre à se méfier de ses propres préjugés et acquérir le réflexe de l’argumentation raisonnée tout autant dans l’exposé que dans le jeu de questions-réponses que met en scène le dialogue avec le jury.

Le principal obstacle au traitement scientifique d’une question sur le système éducatif réside bien dans la prégnance de ces discours de sens commun. Comme le mentionne Bachelard, la connaissance première est un obstacle à la connaissance : « Face au réel, ce qu’on croit savoir clairement offusque ce qu’on devrait savoir2 ». La tâche du candidat sera donc de rompre avec ses a priori pour les dépasser afin de construire des connaissances étayées scientifiquement.

Dans le même ordre d’idée, André Giordan3 rappelle que tout apprentissage réussi provient non d’un processus de transmission mais de transformation des conceptions initiales des apprenants. Ce processus est d’autant plus délicat quand il s’agit de thèmes aussi sensibles qui touchent le candidat autant dans ses convictions politiques que dans son histoire personnelle. Il faut donc accepter, pour se préparer à cette deuxième partie de l’épreuve, de confronter ses propres représentations sur l’école aux connaissances scientifiques.








3 Se préparer à l’épreuve

Préparer un concours difficile nécessite une organisation rigoureuse et méthodique tout au long de l’année. Nous vous proposons de distinguer deux temps dans votre préparation.


1 Un temps pour s’approprier les connaissances sur lesquelles s’appuie la compétence visée par l’épreuve du concours. Celles-ci sont mentionnées dans le « cahier des charges de la formation des maîtres » et rappelées plus haut.

2 Un temps pour apprendre à mobiliser ces connaissances afin de répondre à la question proposée dans le cadre de l’épreuve.



Cet ouvrage tente par l’ensemble des sujets proposés de balayer le champ de connaissances que les candidats sont supposés maîtriser pour construire une réponse argumentée. Les bibliographies, encadrés ou conseils qui suivent les sujets traités doivent permettre au candidat d’approfondir ses connaissances sur le champ. L’exposé proposé pour chaque sujet est une modalité possible de traitement de la question. Il est à considérer comme une manière parmi d’autres de mobiliser et d’organiser ces connaissances.




3.1 Ressources

Chacun des sujets traités proposera une bibliographie indicative des principaux ouvrages et revues à connaître. Nous vous proposons à titre indicatif une sélection de quelques revues scientifiques à consulter :



Revue Française de Pédagogie


Revue Française de Sociologie


Sciences Humaines


Carrefours de l’Éducation (Amiens),


Les Sciences de l’Éducation pour l’Ère Nouvelle (Caen),


Actes de la Recherche en Sciences Sociales


Revue des Sciences de l’Éducation (Canada)


L’orientation Scolaire et Professionnelle


Éducation et Société


Sciences Humaines


Penser l’éducation


Cahiers Pédagogiques


Revue du CIEP


Spirales


Questions vives


Éducation et Sociétés


Les dossiers des sciences de l’Éducation



Une connaissance de la réglementation s’impose. Un encadré proposera pour chacun des sujets les principaux textes officiels. La plupart d’entre eux, dès lors qu’ils sont encore valides, sont accessibles sur le site du ministère de l’Éducation nationale :http://www.education.gouv.fr/pid285/le-bulletin-officiel.html.

Par ailleurs, pour retrouver les références des textes depuis 1987 et l’intégralité des textes depuis août 1989, vous pouvez consulter Mentor :https://mentor.adc.education.fr.

Enfin le ministère de l’Éducation nationale propose aux professionnels de l’éducation des informations et des ressources sur le site Eduscol :http://eduscol.education.fr/.






3.2 Les fiches de lecture

Une fiche de lecture est un instrument de travail particulièrement utile dans le cadre des révisions. En fonction des besoins il sera possible d’établir des fiches de nature différente : fiche ouvrage, fiche auteur, fiche notion/thème.

 

Fiche ouvrage
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Fiche auteur


	Principaux ouvrages
	Champ(s) disciplinaire(s)
	Courant théorique de référence
	Principaux concepts
	Problématique centrale / Thèse



Fiche notion/thème


	Définition(s)
	Évolution historique de la notion
	Principaux référents (auteurs et/ou ouvrages)
	Textes officiels










4 Caractéristiques de l’épreuve

Le nombre de points attribué à cette épreuve (5 pour l’agrégation, 6 pour les CAPES, CAPET, CAPLP, CAPEPS et 8 pour le CRPE) est loin d’être négligeable. Aussi pour préparer et gérer au mieux cette interrogation orale du concours, est-il important que vous en compreniez bien la nature, la fonction et le déroulement.




4.1 Nature de l’interrogation

L’oral du concours est une situation de communication qui peut se définir par sa double dimension matérielle et sociale.

La prise en compte de la dimension matérielle de la situation permet de la caractériser par le cadre temporel (quand ?), par le thème de la prise de parole (quoi ?), enfin par le type de prise de parole (comment ?).

Le cadre temporel, très contraint par les textes, est limité pour chaque partie de l’interrogation à dix minutes, ce qui est très court.

Le thème de votre exposé est également contraint, mais vous bénéficiez d’un temps de préparation qu’il vous faudra gérer au mieux, en revanche le ou les thème(s) de l’entretien sont moins contraints (cf. 5).

Le type de prise de parole diffère entre les deux parties de l’interrogation :


- L’exposé est une situation de type « monologue », vous devez prendre la parole face aux membres du jury qui sont alors vos auditeurs. Votre prise de parole est ancrée sur un document écrit, vous l’avez construit dans le temps de préparation, vous pouvez donc bénéficier de vos notes comme appui.

- L’entretien est une situation de type « dialogue », vous devez échanger avec les membres du jury qui deviennent vos interlocuteurs. Votre prise de parole se construit en direct en réaction aux questions, remarques, commentaires de vos interlocuteurs.



La prise en compte de la dimension sociale de la situation permet de la caractériser par les rôles et les statuts des partenaires qui imposent des droits et des devoirs de parole à chacun.

Nous avons déjà évoqué ci-dessus les rôles distincts dans l’échange en fonction du type de prise de parole entre vous et les membres du jury. Les statuts des partenaires caractérisent également la situation comme une situation inégalitaire : vous êtes le candidat – l’impétrant à un concours de l’Éducation nationale – et les membres du jury – tous titulaires d’un ou plusieurs concours de l’Éducation nationale – sont vos examinateurs chargés de vous évaluer. Vous êtes étudiant et un professionnel de l’éducation en devenir ; ce sont des professionnels expérimentés de l’éducation.






4.2 Fonctions de l’interrogation

Pour les membres du jury, il s’agit de juger de la conformité entre vos connaissances, vos capacités et vos aptitudes personnelles et les exigences du métier d’enseignant et d’éducateur.

Les membres du jury ont à vérifier vos connaissances sur une des compétences professionnelles du métier auquel vous postulez et sur l’institution dans laquelle vous allez l’exercer. La pertinence des connaissances et des références théoriques que vous mobiliserez durant l’exposé et l’entretien est donc importante.

Votre préparation à cette épreuve doit d’abord être une préparation classique d’acquisition de connaissances. Elle suppose une bonne connaissance de l’institution, de ses finalités, de son fonctionnement ainsi que des obligations, droits et responsabilités de l’enseignant ou du conseiller principal d’éducation dans la transmission des valeurs républicaines et démocratiques. Ainsi, toute position personnelle qui ne serait pas conforme aux principes républicains serait rédhibitoire. Par exemple, une position qui serait en rupture avec les principes d’égalité entre les personnes ou de laïcité de l’école publique ne serait pas recevable pour les membres du jury.

Ceux-ci ont à vérifier également vos capacités de réflexion et d’analyse jugées indispensables pour un fonctionnaire de catégorie A. Rappelons que la Direction générale de l’administration et de la fonction publique définit le fonctionnaire de catégorie A comme un fonctionnaire « chargé de fonctions de conception, de direction et d’encadrement » alors que celui de catégorie B « assure des fonctions d’application et de rédaction ». Il s’agit donc pour vous de démontrer votre aptitude à comprendre et analyser un document mais aussi votre capacité à poser une réflexion personnelle et construite en réponse à une question afférente à la professionnalité du métier d’enseignant. Le caractère structuré de votre exposé et votre capacité à mettre à distance le document sont des attendus de cette épreuve, de même qu’une bonne capacité d’expression, de communication et de maîtrise de soi.

Enfin votre préparation à cette épreuve doit consister en un entraînement à la prise de parole dans les conditions les plus proches possibles de la situation du concours. Il vous faudra montrer vos capacités à exprimer une pensée argumentée en temps limité, à écouter et à dialoguer avec des professionnels de l’éducation en répondant précisément à leurs remarques ou questions. Le registre soutenu de votre langue orale est également un critère déterminant.






4.3 Déroulement

Cette interrogation fait immédiatement suite à une première partie plus didactique d’une durée d’environ quarante minutes (cf. 1-1). Il vous faudra donc rester mobilisé tout au long de l’épreuve.

Elle comporte elle-même deux parties mais trois moments distincts pour le candidat :

• Un temps de préparation

Le temps de préparation dont vous disposez est commun aux deux parties de l’épreuve.

Vous devez consacrer au moins 45 à 60 minutes à la préparation de cette interrogation pour lire le document et la question, analyser le document pour bien en comprendre les contenus et les enjeux en relation à la question, et le mettre à distance pour préparer votre exposé oral devant le jury (cf. 5).

Votre efficacité sera là déterminante, comptez environ :


- entre 10 et 15 minutes pour analyser et repérer les enjeux du document ;

- entre 10 et 15 minutes pour élargir votre analyse ;

- entre 15 et 20 minutes pour organiser votre exposé ;

- et 10 minutes pour vous mettre au clair sur votre réflexion et vous projeter sur l’entretien.



• Un temps d’exposé d’une durée de dix minutes

Le temps de l’exposé est très court, il vous faudra donc être synthétique. Exprimez-vous tranquillement sans précipitation et affolement en présentant de manière claire et organisée votre réflexion.

• Un temps d’entretien d’une durée de dix minutes

Les dix minutes d’entretien avec le jury s’enchaînent pour le candidat aux dix minutes de son exposé. Le temps de l’entretien est court également, vous n’aurez donc pas beaucoup de temps pour réfléchir aux questions du jury et y apporter la réponse la plus pertinente possible. Ces questions, remarques ou commentaires ont notamment comme objectif d’approfondir certains aspects de l’exposé à partir des propos tenus par le candidat ou par une question directe : votre réactivité et une attitude ouverte sont notamment des qualités professionnelles attendues.






4.4 Quelques conseils pratiques d’ordre général




4.4.1 La gestion du temps

Une bonne estimation de votre temps de parole est indispensable pour l’utiliser de manière optimale. Pour cela, il faut absolument vous entraîner durant l’année en participant à des simulations d’oral. Si vous préparez le concours à l’université, participez aux « colles » organisées pour cet oral ; si vous préparez le concours en dehors de l’université, travaillez avec deux ou trois camarades en simulant les conditions réelles et en utilisant la deuxième partie de cet ouvrage.






4.4.2 La qualité de la langue orale

Votre registre de langue est très important, il se doit d’être soutenu. Vous allez être un modèle linguistique pour vos élèves en particulier ceux les plus éloignés des pratiques langagières du français scolaire et notamment les élèves non francophones. Un registre de langue orale (syntaxe, lexique) non adapté à une situation d’oral de concours pèserait très négativement sur l’appréciation de votre prestation. Une parole claire et articulée et un débit calibré sont des qualités que vous devez également acquérir. Ils témoignent également de la clarté de votre pensée.










5 Méthodologie de l’exposé et de l’entretien




5.1 L’exposé

Les sujets proposés demandent de comprendre une question à partir des connaissances acquises pendant la préparation aux concours, notamment la maîtrise des thématiques regroupées autour des connaissances, des capacités et des attitudes précédemment exposées (cf. 1-2) et les informations apportées par les documents. Les sujets que notre ouvrage traite sont construits de sorte à prendre en compte les connaissances, capacités et attitudes mentionnées pour la compétence en question. Il ne s’agit pas de faire un simple commentaire ou un résumé de documents. Il s’agit de mobiliser l’ensemble des savoirs dont vous disposez pour traiter une question qui prend appui sur un corpus documentaire a priori succinct.




5.1.1 Lecture du sujet

• Liaisons

Pour comprendre ce qui est demandé, parmi les différentes formes de libellé des sujets, une lecture attentive de l’énoncé s’impose, de manière à relever les mots de liaison s’il y en a. Noter les mots de liaison permet de saisir l’enchaînement logique d’une question.

 

Liaisons simples


	Liaisons	Constructions symétriques à repérer
	affirmative	et ; et…et ; d’une part, d’autre part ;
	négative	ni ; ni…ni ;
	alternative	ou ; ou…ou ; soit…soit ; tantôt…tantôt.



Liaisons logiques


[image: 005]


Le repérage de ces mots de liaison permettra de distinguer les différentes formes de libellé des sujets. Le candidat doit consacrer un temps suffisamment long à la lecture de l’énoncé sous peine de risquer le hors sujet (total ou partiel), le traitement partiel du sujet ou bien encore un traitement confus, imprécis, trop général.

 

• Mots-clés

Il convient après avoir repéré les mots de liaison, s’il y en a, de souligner les mots clés, les termes essentiels du débat de manière à circonscrire le champ d’étude du sujet. Pour comprendre le sens du sujet, cette étape nécessite une réflexion précise sur chaque terme de l’intitulé : il faudra se demander ce que signifie chaque mot usuel, dans ses différentes acceptions, quelle est sa place et sa fonction grammaticale, quel est son apport à la compréhension du sujet, sa fonction dans l’énoncé, de manière à traiter le sujet dans l’ensemble de ses perspectives. Les termes-clés peuvent renvoyer à des instances, comme le conseil de classe ou le conseil d’école ; des textes comme le règlement intérieur ; des acteurs comme le directeur d’école, le proviseur, le CPE, etc. ; des idées et des concepts comme la laïcité, la mixité. La précision et la rigueur de la définition sont un gage de réussite de l’exposé. D’une définition erronée naît parfois le hors sujet ou son traitement partiel. Le candidat apportera donc toute son attention à cette étape.

• Formes des sujets

Lorsque le sujet n’est pas formulé sous forme de questions, il vous revient d’en construire une ou plusieurs pour structurer votre exposé. Par exemple, l’intitulé « Le CPE et la prévention de la violence à l’école » questionne implicitement le rôle du CPE dans la prévention de la violence scolaire et le fait que ce rôle est ou non exclusif.

Certains sujets comportent un débat, une discussion matérialisée le plus souvent par une question, comme par exemple : « Après avoir explicité le fonctionnement du conseil de classe, vous vous demanderez en quoi l’orientation contribue aux inégalités de parcours scolaires en France » ; « Dans quelle mesure l’obligation de neutralité du fonctionnaire est-elle compatible avec la liberté d’exprimer ses opinions ? ». Dans ce cas, il s’agit pour le candidat d’examiner les arguments répondant à ce questionnement sans se borner à un catalogue s’apparentant à la récitation d’un cours.

Certains sujets invitent à trouver une ou plusieurs solutions au problème posé. Par exemple, « Comment vous organiseriez-vous pour mettre en place une sortie scolaire pour tous les élèves d’une classe de sorte à ne pas pénaliser ceux dont les familles justifient de ressources modestes ? ». Dans ce cas, il s’agit d’identifier et de montrer l’intérêt de la question puis d’illustrer votre réponse par des exemples pratiques. Ces exemples ne dérogeant pas à la déontologie, l’éthique, la législation et la réglementation en vigueur.
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